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Motifs de la décision
	Projet d’arrêté relatif à la restriction d’utilisation et de mise sur le marché de certains bois traités


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère de l’environnement du 18 juin 2018 au 6 août 2018 inclus sur le projet de texte susmentionné. Le public pouvait déposer ses observations sur le projet de texte disponible en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/creosote-projet-d-arrete-relatif-a-la-restriction-a1841.html
21 contributions ont été déposées sur le site de la consultation (dont une qui a été postée à l’identique deux fois). 

Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
La version de l’arrêté qui sera publié tient compte d’une demande de la SNCF de modifier le paragraphe II de l’article 4 de l’arrêté de la manière suivante :
« Par dérogation aux dispositions du I. ci-dessus, les déchets de bois traités à la créosote ayant été préalablement utilisés en tant que traverses de chemin de fer peuvent être utilisées pour l'usage de traverses de chemin de fer » Dans le même esprit que celui qui a présidé aux dernières évolutions de la charte d'engagement, acceptées par le MTES, nous demandons la réécriture de cette phrase. Les traverses qui sont réutilisées pour un usage de traverses ne passent en effet pas par la « case déchets ». Nous proposons le texte suivant : "les bois traités à la créosote ayant été préalablement utilisés en tant que traverses de chemin de fer peuvent être réutilisés pour le même type d'usage. Ils sont alors qualifiés de produits".
Le MTES propose de supprimer cette disposition puisque tous les acteurs ont déclaré que les déchets de bois traités à la créosote n’étaient pas réutilisés. Le cas évoqué par la SNCF correspond au 3ème alinéa du paragraphe I de l’article 3.

